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AVERTISSEMENT

Pour les termes et noms turcs, on a utilisé la transcription en usage depuis l'adoption de l'alphabet latin en Turquie en 1928. À noter que le c se prononce « dj », le ç « tch », le ş « ch », et que le g allonge la voyelle précédente ou a valeur de « y ». Pour ce qui en est des voyelles, le e se prononce toujours fermé, le ö correspond à « eu » et le u à « ou » ; quant au Õ (i sans point), il est intermédiaire entre le « i » et « eu ». Ainsi, YÕldÕz, le palais d'Abdülhamid, se prononce entre « Yildize » et « Yeuldeuze ». Pour les autres langues, on a utilisé les systèmes les plus courants en français. Les termes étrangers et les noms passés dans l'usage en français ont été maintenus dans leur forme usuelle. On trouvera ainsi Smyrne (plutôt qu'Izmir), et Méhémet Ali (et non Muhammad Ali, Mohammed Ali ou Mehmed Ali), et de même « calife », « médressé », etc.

À l'époque, la livre turque vaut 22,78 francs germinal et 0,9 livre sterling. La livre (lira) est divisée en 100 piastres (kuruş), et la piastre en 40 para.

L'État ottoman utilise à cette époque concurremment deux systèmes de calendrier : le calendrier musulman hicrî et le calendrier dit « financier », malî, qui suit le calendrier julien, en avance de treize jours sur le calendrier grégorien. Sauf exception signalée, les dates fournies se rapportent toutes au calendrier grégorien.




AVANT-PROPOS

Le XIXe siècle est le siècle des longs règnes. Le record semble être détenu par François-Joseph. L'empereur d'Autriche, qui fut aussi roi de Hongrie et qui ne régna pas moins de soixante-huit ans, de 1848 à 1916, est talonné de près par Victoria, reine d'Angleterre à partir de 1837, puis impératrice des Indes jusqu'à la fin de son règne en 1901. Abdülhamid, sultan ottoman et calife de l'islam de 1876 à 1909, ne peut certes pas rivaliser avec de telles longévités, mais il a régné malgré tout trente-trois ans. Si l'on excepte les fondateurs de la dynastie, au XIVe siècle, seuls deux sultans ont occupé plus longtemps le trône des Ottomans : Süleyman Kanunî, celui que nous appelons Soliman le Magnifique, qui, à l'époque de l'apogée de l'Empire, au XVIe siècle, régna quarante-six ans – on parle ainsi du « siècle de Soliman le Magnifique » –, et, dans la seconde moitié du XVIIe siècle, Mehmed IV.

L'empire d'Abdülhamid n'est plus celui de ses illustres prédécesseurs ; s'il ne s'étend plus de la Hongrie à l'Algérie, il constitue encore un ensemble imposant. Touchant trois continents, l'Europe, l'Asie et l'Afrique, il s'étend de l'Adriatique au golfe Persique, du Caucase jusqu'à la régence de Tunis. Il occupe aussi une situation géopolitique exceptionnelle : il contrôle les accès de la Méditerranée orientale – les Détroits et le canal de Suez –, et renferme de grandes richesses potentielles – on reconnaît l'importance des gisements de pétrole dès la fin du XIXe siècle.

Sur ce vaste empire, Abdülhamid a régné en souverain tout-puissant. Dans l'histoire ottomane, il n'y a sans doute pas de monarque qui ait concentré entre ses mains autant de pouvoir. Les Occidentaux ont souvent décrit les sultans ottomans comme des souverains absolus, mais, en réalité, le « Grand Seigneur » voyait son action limitée par les janissaires, l'armée d'élite de l'Empire, par les oulémas, les interprètes de la loi coranique, et, depuis le début du XIXe siècle, par la bureaucratie. Or les janissaires ont disparu en 1826, sous les coups de canon du sultan Mahmud II, et les oulémas ont été affaiblis par les réformes d'occidentalisation et de sécularisation. Quant à la bureaucratie, elle devient la force politique montante à l'époque des réformes – les « Tanzimat » –, mais Abdülhamid parvient très vite à la mettre au pas, si bien que les contrepoids traditionnels ne s'exercent guère sur son pouvoir. Mais c'est précisément au moment où le sultan règne en maître presque absolu sur son empire qu'apparaissent de nouvelles limites à son autorité, celles posées par les grandes puissances, par les communautés non-musulmanes et par de nouveaux mouvements d'opposition, notamment les Jeunes Turcs.

Abdülhamid a régné pendant une période charnière de l'histoire mondiale, période que Hobsbawm a appelée « l'ère des empires 1 ». Au dernier quart du XIXe siècle, l'impérialisme européen se déploie à peu près partout dans le monde, les tensions et les rivalités entre les grandes puissances s'exacerbent, la question des nationalités s'aggrave, le développement économique et la montée des problèmes sociaux s'accélèrent. En 1876, le monde échappe encore pour une grande part à l'appétit des Européens. En 1909, lorsque Abdülhamid est déposé, l'Afrique et une grande partie de l'Asie sont passées sous la domination européenne. Les grands États restés indépendants se comptent sur les doigts d'une main : le Japon, la Perse, la Chine et, précisément, l'Empire ottoman.

***

Sur ce personnage qui a régné aussi longtemps et avec un pouvoir aussi considérable, sur un empire aussi vaste et à une époque aussi décisive, on trouvera peu d'ouvrages disponibles en français. La dernière biographie publiée en France date de 1936 2. On ne prendrait pas la peine de la mentionner si, dans le désert bibliographique contemporain, elle n'était encore parfois citée comme ouvrage de référence. La meilleure biographie en langue occidentale reste celle de Joan Haslip, publiée en anglais 3. Mais ce travail, méritoire, est déjà ancien – la première édition date de 1940 – et demeure très traditionnel, d'un sentimentalisme quelque peu dépassé.

Depuis un quart de siècle, des recherches considérables ont été effectuées sur la fin de l'Empire ottoman. Thèses, monographies, articles savants sur le sujet se sont multipliés. La plupart puisent à une source inaccessible encore il y a quelques décennies, les archives ottomanes. En particulier, l'ouverture et l'exploitation des archives dites de YÕldÕz – du nom du palais qu'Abdülhamid a occupé durant son règne –, ont profondément modifié la vision que l'on pouvait avoir de son époque, de son règne et de sa personnalité 4.

Pourtant, malgré les centaines de travaux en toutes langues qui ont puisé à pleines mains dans ces archives, le résultat de ces recherches n'est pas parvenu à faire surface dans les ouvrages de vulgarisation ou dans les manuels scolaires. À ce niveau, les choses n'ont guère évolué, les préjugés et les idées fausses perdurent. L'Empire ottoman continue d'être, pour les historiens, ce qu'il était pour les chancelleries de l'époque, un problème encombrant. Il n'est jamais le sujet d'une histoire, mais ce que l'on me permettra d'appeler un « O.H.M.I. », un « objet historique mal identifié », que l'on case au petit bonheur, au détour d'un paragraphe. Dans un manuel d'histoire que j'utilisais à l'école – il y a de cela bien des années –, l'Empire ottoman était rangé parmi « les petits États de l'Europe ».

***

La situation a-t-elle beaucoup évolué depuis lors ? Même dans les manuels récents destinés aux étudiants, l'Empire ottoman n'a droit qu'à quelques lignes et n'apparaît qu'à travers le prisme des relations internationales, uniquement sous l'angle de la fameuse « question d'Orient ». Il est toujours « l'homme malade de l'Europe », selon la formule du tsar Nicolas Ier, sans que l'on se pose jamais la question de savoir pourquoi cet empire « malade » a survécu aussi longtemps que les autres empires, apparemment mieux portants, des Habsbourg et des Romanov.

Jetons un coup d'œil au sort réservé à Abdülhamid et à son règne. Dans l'un de ces manuels, on découvre qu'Abdülhamid dépêche en Bulgarie ses mercenaires, les Bachis Bouzouks – le capitaine Haddock n'est pas loin ! –, que ceux-ci se livrent aux pires atrocités et massacrent plusieurs dizaines de milliers de personnes. Dans un autre manuel, Abdülhamid, « le sultan rouge », « ordonne au nom de l'islam les massacres collectifs des Bulgares (1876) 5 ». Or les événements que l'on appelle les « massacres de Bulgarie » ont eu lieu au début du mois de mai 1876, soit quatre mois avant l'avènement d'Abdülhamid, à une époque où, simple prince impérial, pas même prince héritier, il ne dispose d'aucun pouvoir. Et si, vingt ans plus tard, en 1894-1896, on l'a surnommé le sultan « rouge », cette épithète lui a été attribuée en raison de la politique de répression qu'il a menée contre les Arméniens. Quant aux massacres de Bulgarie eux-mêmes, qui auraient fait « plusieurs dizaines de milliers de victimes », la recherche contemporaine en a fait justice et les a ramenés à de plus justes proportions 6.

Poursuivons notre lecture. Selon un manuel, Abdülhamid « accorde une vague constitution » et « promet la réunion d'un “ parlement ” ». La constitution est « vague » – rubrique originale pour le droit constitutionnel ! – et le parlement, on ne sait pourquoi, a droit à des guillemets et reste à l'état de promesse. Or, au début de son règne, en 1876, Abdülhamid a promulgué une véritable Constitution et a réuni, l'année suivante un véritable Parlement – députés et sénateurs compris –, même s'il est vrai que l'expérience constitutionnelle et parlementaire a été de très courte durée.

Dans un autre manuel, toujours de l'enseignement supérieur, Abdülhamid est qualifié d'« homme débauché et cruel » – on se croirait en face d'un portrait peint par un mauvais peintre orientaliste. Pourquoi pas, finalement ? Mais l'auteur montre ensuite le bout de l'oreille. L'unique préoccupation de celui qui est ainsi présenté comme un triste sire serait, selon lui, de « faire durer l'Empire aussi longtemps que possible ». Nous voilà bien avancés !

***

L'enjeu, pourtant, est de taille. Ce n'est pas seulement le parcours d'un homme qui est concerné. Au moment de l'avènement d'Abdülhamid, l'Empire ottoman englobait des régions comme la Bosnie-Herzégovine, le Kosovo, la Macédoine, Chypre, le Liban, la Palestine, l'Arménie, le Kurdistan, le Koweit, l'Irak. Sarajevo, Nicosie, Beyrouth, Jérusalem, Bassorah, Kerbela, Bagdad, Mossoul, Kirkouk faisaient partie de ce que les Ottomans eux-mêmes appelaient les « domaines bien protégés ». Le lecteur aura compris que ces régions et ces villes ont été nommées à dessein, puisqu'elles se sont retrouvées à la une d'une actualité dramatique au cours des deux dernières décennies, ou même depuis plus longtemps encore. Faut-il également rappeler que les débuts du mouvement sioniste, les premiers grands massacres des Arméniens et l'émergence de leur mouvement national, l'éveil des nationalismes albanais, arabe et kurde se produisent dans le cadre de l'Empire ottoman et sous le règne d'Abdülhamid ; que les premières formulations du nationalisme turc datent également de son époque ? Que l'idée – ou plutôt le fantasme – d'un vaste complot islamique dirigé contre l'Occident – appelé à l'époque « panislamisme » – est formulée pour la première fois au cours de ces années et attribuée par les chancelleries européennes à ce même Abdülhamid ? Sous son règne, on assiste à l'éclosion d'un terrorisme publicitaire, destiné à attirer l'attention de l'Europe sur telle ou telle cause. Sous son règne, les grandes puissances décident d'interventions militaires sous prétexte d'ingérence humanitaire. Et les questions d'émigration, d'identité, de relations entre communautés, de côtoiement de religions, de cultures, de langues, d'affirmations nationalistes, se posent avec une acuité particulière. Peut-on continuer à ignorer un moment aussi décisif sur le plan de l'histoire générale ?

Quant au personnage, il offre une riche matière à réflexion. Autoritaire, il cherche à instaurer un pouvoir quasi absolu, veut tout contrôler, établit le règne de la censure, surveille ses sujets par un réseau élaboré d'informateurs et d'espions. Il offre ainsi un exemple intéressant de pouvoir autoritaire, qui, tout en plongeant ses racines dans la tradition politique ottomane, n'est pas sans rappeler ou sans annoncer, par certains aspects, d'autres régimes politiques du XXe siècle et peut-être du XXIe siècle. Il s'efforce pourtant de moderniser l'Empire, de développer l'économie, de construire des chemins de fer, d'ouvrir des écoles, de rénover l'armée. Cette politique de modernisation, il entend la mener hors de la tutelle des grandes puissances. Toutefois, en dépit de tous ses efforts, il ne peut s'opposer à leur ingérence grandissante dans les affaires intérieures de l'Empire, ni empêcher la vague des nationalismes de la fin du XIXe siècle de toucher de plein fouet les territoires ottomans. Apparemment lointains, le personnage et son règne sont peut-être plus proches de nos préoccupations contemporaines qu'on ne l'imagine au départ.

***

L'objectif de ce livre n'est pas de réhabiliter Abdülhamid ni de verser dans l'idéalisation de l'Empire ottoman. À l'époque ottomane, lit-on parfois, les Balkans et le Moyen-Orient étaient calmes, et de même les Albanais et les Kurdes. Du coup, l'Empire ottoman apparaît comme une formule idéale, on parle d'une pax ottomanica, qui aurait régné sur toute la région pour le bonheur et le bien-être des populations. Cette vision irénique n'est que l'image inversée de la thèse qui diabolise systématiquement l'Empire ottoman en général, et Abdülhamid en particulier. Ce livre ne se propose pas, pour utiliser un raccourci chromatique, de blanchir le « sultan rouge ». Il s'efforce de rétablir les perspectives en mettant à contribution les apports fondamentaux de la recherche récente. Sans chercher à disculper, cet ouvrage a pour ambition de comprendre un parcours et une action, de dessiner le portrait nuancé et cohérent d'un homme complexe.

La tâche du biographe est loin d'être simple. Jusqu'à son avènement, c'est-à-dire jusqu'à l'âge de trente-trois ans, Abdülhamid a vécu dans l'ombre. Devenu sultan, il s'est condamné à une réclusion presque totale dans son palais. Le lecteur ne doit donc pas s'attendre à suivre le sultan sur les champs de bataille, dans des tournées en province, à l'accompagner dans ses promenades ou dans ses parties de chasse. À une exception près toutefois : on peut emboîter le pas d'Abdülhamid au cours du voyage effectué en Europe alors qu'il était un jeune prince de vingt-cinq ans. Paradoxalement, il est plus facile d'accompagner le sultan dans le cheminement de ses pensées. À ses Pensées et souvenirs, recueillis et publiés en français avant sa mort par son secrétaire particulier, et à des fragments de Mémoires déjà anciens, sont venus s'ajouter les Mémoires de l'une de ses filles, et surtout la publication de mémorandums rédigés par le sultan à l'intention de ses collaborateurs qui ont été récemment exhumés des archives 7. Tous ces matériaux permettent de suivre, de l'intérieur, les rêves, les motivations et les comportements d'un homme secret. Quant à sa vie privée – dans l'enceinte de ce qui était encore le harem impérial –, elle a donné lieu à toutes sortes de rumeurs et de ragots. Abdülhamid a été un « sultan caché », et il n'est pas simple de le projeter sur le devant de la scène historique 8. Plus qu'une histoire de l'homme, qui demeure encore en partie mystérieuse, on trouvera donc ici plutôt l'histoire d'un règne. Les spécialistes ne devront pas s'attendre à des révélations ou à une moisson de faits inédits. Mais c'est grâce à eux qu'un tel ouvrage a été possible, et chacun d'entre eux reconnaîtra aisément toutes les dettes que j'ai contractées au fil des pages.




PROLOGUE




CHAPITRE PREMIER

Naissance d'un sultan,
renaissance d'un empire

Le 22 septembre 1842 – le 15 du mois de şaban 1258 dans le calendrier islamique –, des salves d'artillerie tirées à cinq reprises, à l'heure de la prière, annoncent à la population d'Istanbul, la capitale de l'Empire ottoman, la naissance, au palais impérial de ÇÕragan, du second fils du sultan Abdülmecid (1839-1861). L'enfant reçoit le nom d'Abdülhamid – en arabe, 'Abd el-Hamîd, mot à mot « l'esclave de Celui qui est digne de louanges », c'est-à-dire « l'esclave de Dieu ». Pour célébrer l'événement, sept jours de réjouissances sont décrétés et toutes les mosquées de la ville sont illuminées.

Moins de trois ans auparavant, le 3 novembre 1839, au tout début du règne du même Abdülmecid, le canon avait aussi retenti à Istanbul, cette fois pour célébrer la proclamation d'un rescrit du sultan, le hatt-i şerif de Gülhane, annonçant de grandes réformes dans l'Empire, qui allaient se poursuivre, à un rythme plus ou moins régulier, jusqu'à l'avènement au trône d'Abdülhamid. Les trente-trois premières années de sa vie coïncident donc presque exactement avec la période de réformes connue dans l'histoire ottomane sous le nom de « réorganisation », les Tanzimat. Abdülhamid est bien un « enfant des Tanzimat », sinon acteur engagé, du moins témoin privilégié de ces années de renaissance de l'Empire.

Mais Abdülhamid est aussi un « enfant de la question d'Orient ». Un an avant sa naissance s'est achevée la crise d'Orient de 1840-1841, qui faillit dégénérer en une guerre entre l'Angleterre et la France à cause du règlement de la question d'Égypte. Et en 1876, il accède au pouvoir en pleine crise orientale, balkanique cette fois-ci. Pendant ce tiers de siècle, que ce soit à propos des Balkans, de la Crète ou de la Syrie, la « question d'Orient » ne cesse d'occuper les chancelleries européennes et de mobiliser le gouvernement ottoman.




QUESTION D'ORIENT ET RÉFORMES OTTOMANES


La question d'Orient ? L'expression désigne l'ensemble des problèmes posés aux grandes puissances par le recul territorial de l'Empire ottoman dans les Balkans et en Méditerranée orientale. Ce recul a commencé face aux Autrichiens ; depuis l'échec retentissant du siège devant Vienne en 1683, les Ottomans ont dû abandonner aux Habsbourg la Hongrie et la Transylvanie, puis le Banat de Temesvar. Le recul s'est ensuite poursuivi face aux Russes. Du traité de Küçük-Kaynarca (1774) à celui de Bucarest (1812), l'Empire a perdu une partie de ses possessions dans les régions nord et est de la mer Noire, notamment la Crimée, annexée par Catherine II, et la Bessarabie. Désormais, c'est la Russie qui représente la plus lourde menace pour les Ottomans. L'Empire des tsars se pose en protecteur des orthodoxes et des Slaves, notamment dans les Balkans, et vise les Détroits et Constantinople non seulement pour avoir un libre accès aux « mers chaudes », c'est-à-dire à la Méditerranée, et développer ses intérêts commerciaux, mais aussi parce qu'il se veut l'héritier de l'Empire byzantin et revendique le titre hautement symbolique de « Troisième Rome ».

À ces menaces extérieures s'est ajoutée une série de défis internes lancés à la souveraineté ottomane par les populations chrétiennes des Balkans ; il s'agit d'un nouveau phénomène, encore mal compris des Ottomans, le nationalisme. Après une série de révoltes dans les années 1810, la Serbie a obtenu son autonomie en 1829, et la Grèce, qui s'est rebellée contre le pouvoir central depuis 1821, a acquis son indépendance en 1830 avec l'aide des puissances européennes.

Dans la première moitié du XIXe siècle, la présence ottomane dans les Balkans est donc doublement menacée : de l'extérieur, par les visées autrichiennes et les convoitises russes, et, de l'intérieur, par les aspirations des populations chrétiennes à l'autonomie et à l'indépendance. Or les Balkans, loin d'être une périphérie de l'Empire, en sont le cœur. Les Ottomans s'y sont implantés un siècle avant la prise de Constantinople, ils y ont installé leur seconde capitale, Edirne, dès 1361 ; on y trouve des populations turques – parfois en masses compactes – et des populations locales islamisées. La « Turquie d'Europe », comme on la nomme parfois à l'époque, est la fenêtre de l'Empire sur l'Occident, une région où se trouvent des villes parmi les plus modernes de l'Empire – comme Salonique – et des provinces parmi les plus riches. En 1877, lorsque les armées du tsar envahiront les Balkans, les soldats russes y découvriront avec stupeur des campagnes grasses et opulentes, rendant inutiles les lourds chariots d'approvisionnement prévus pour aller jusqu'à Istanbul – jusqu'à Tsarigrad 9 !

À la naissance d'Abdülhamid, l'Empire ottoman sort tout juste d'une crise très grave, la crise égyptienne : Méhémet Ali, d'origine albanaise, gouverneur de la province d'Égypte, y a établi un pouvoir autonome. Il s'est d'abord lancé dans un vaste plan de réformes et de modernisation de l'Égypte. Puis il a défié militairement Istanbul à deux reprises au cours des années 1830 et a occupé la province de Syrie. En 1839, une nouvelle guerre avec l'Égypte a tourné au désastre pour les Ottomans. L'Empire n'a dû son salut qu'à l'intervention des grandes puissances, qui ont imposé un règlement de paix à Méhémet Ali. La crise d'Orient de 1840-1841 s'est soldée par le rétablissement de l'autorité ottomane sur la Syrie. Mais l'Égypte, tout en demeurant nominalement ottomane, a acquis un statut privilégié, le firman de 1841 reconnaissant à Méhémet Ali la possession héréditaire de la province.

Les cartes le disent assez, le recul territorial de l'Empire est incontestable. Pour autant, est-il pertinent de parler de « déclin » et de « décadence » puisque ce recul est étalé sur plus de trois siècles, de la fin du XVIe au début du XXe siècle ? On est plutôt frappé par la capacité d'adaptation et de résistance manifestée par l'Empire ottoman : depuis l'époque des grandes découvertes et du développement du commerce transatlantique jusqu'à celle de l'impérialisme, en passant par la révolution industrielle des XVIIIe-XIXe siècles, l'Empire ottoman s'est maintenu, en dépit de tout, au voisinage d'une Europe en pleine expansion.

La proximité de l'Europe est, en effet, un élément clé de la question d'Orient. L'Empire ottoman n'a pas été « ouvert » brutalement par les Occidentaux, comme l'ont été la Chine et le Japon au milieu du XIXe siècle. Il se trouve depuis fort longtemps engagé dans des relations de toutes sortes, diplomatiques, politiques, économiques, avec ses voisins européens. Ces relations fonctionnent dans le cadre des « capitulations ». À l'origine, au XVIe siècle, ces capitulations sont des privilèges concédés par les sultans aux étrangers, marchands, ambassadeurs et membres des congrégations religieuses, afin de leur faciliter l'exercice de leurs activités dans l'Empire. Ainsi favorisées, de nombreuses colonies d'étrangers et de Levantins – Européens ayant fait souche sur place – se sont constituées dans les « échelles du Levant », comme Istanbul, Smyrne et Salonique. Mais au fil du temps, ces privilèges ont fini par se transformer en droits exorbitants dont profitent les ressortissants européens et de nombreux sujets ottomans non-musulmans « protégés » par les ambassades et les consulats, ce qui donne lieu à des abus innombrables. Imposées au sultan par les puissances européennes, les capitulations sont devenues, au XIXe siècle, l'instrument de leur domination sur l'Empire.

À l'abri de ces privilèges, le commerce européen avec les « échelles du Levant » a prospéré. À la veille de la Révolution française, l'ambassadeur de France à Istanbul pouvait dire que la Turquie constituait « la plus riche colonie du royaume ». Malgré tout, les Européens veulent davantage ; ils veulent une véritable liberté de commerce à l'intérieur de l'Empire, ce qui implique la disparition des réglementations, des monopoles, des péages, du contrôle des prix ainsi que la prohibition de certaines exportations. Cette liberté de commerce, ils vont finir par l'obtenir grâce à une série de traités signés en 1838-1839 avec la Porte qui leur ouvrent le marché intérieur et inaugurent pour l'Empire l'ère du libéralisme économique, c'est-à-dire, en fait, celle de la dépendance.

Le sort des populations chrétiennes de l'Empire, en particulier des populations balkaniques, fournit un autre prétexte aux grandes puissances pour se mêler des affaires de l'Empire. Celui-ci, en effet, est organisé en communautés ethnico-religieuses semi-autonomes, les millet – on distingue ainsi les millet juif, arménien grégorien, grec-orthodoxe. Chapeautée, à Istanbul, par un patriarche ou par un grand rabbin dirigeant tout un appareil ecclésiastique, chaque communauté gère ses propres affaires touchant la religion, l'éducation, l'assistance, mais aussi celles qui relèvent du statut personnel des individus – mariage et héritage – et collecte des taxes « communautaires » ; elle peut par conséquent pratiquer sa langue, sa religion et sa culture. Mais cette autonomie a pour contrepartie une situation d'inégalité : les non-musulmans sont tenus à un certain nombre d'obligations, ils ne peuvent pas parvenir aux plus hautes charges de l'État, leur témoignage n'est pas retenu au tribunal musulman et, surtout, ils paient un impôt spécifique de capitation (cizye). Ce statut d'infériorité, cette inégalité fondamentale offrent aux puissances européennes l'occasion de faire pression sur la Sublime Porte et d'exiger l'égalité entre musulmans et non-musulmans.

La période des réformes, les « Tanzimat », inaugurée en 1839 par « l'auguste rescrit de Gülhane » (Gülhane hatt-i şerifi), est un des épisodes les plus spectaculaires de l'effort d'adaptation et de résistance manifesté par les Ottomans. Ces réformes prolongent celles qui ont été entreprises depuis le XVIIIe siècle, notamment dans le domaine militaire, mais elles vont bien au-delà. Le rescrit de 1839 promet de garantir la vie, l'honneur et la propriété des sujets du sultan, de moderniser le système d'imposition, d'instaurer la conscription et, ce qui est sans doute le plus important, il implique l'égalité de tous les sujets, musulmans et non-musulmans, devant la loi.

S'ensuivent toute une série de mesures de modernisation, comme l'établissement de la conscription, la réforme de la bureaucratie centrale avec le développement de ministères et d'assemblées consultatives ; la création de nouvelles écoles, telles que l'École d'administration (Mekteb-i Mülkiye), la promulgation d'une série de codes législatifs et des transformations dans le domaine fiscal – la plus notoire étant le remplacement de l'impôt de capitation (cizye) dû par les non-musulmans par une taxe d'exemption du service militaire (bedel-i askerî). En fin de compte, la période des Tanzimat renforce la tendance à la centralisation de l'État, car la modernisation donne au pouvoir central de nouveaux instruments pour gouverner d'une manière plus efficace, comme la presse – le premier journal, à caractère officiel, le Takvim-i Vekayi, commence à paraître en 1831 –, le télégraphe, moyen idéal pour communiquer les ordres aux provinces, les recueils de lois, les codes, et, bientôt, les premiers chemins de fer.

Les Tanzimat sont également une étape importante dans la voie de la sécularisation. Certes, contrairement à une idée reçue, l'Empire n'a jamais été une théocratie. Dans leur pratique du pouvoir, les sultans ont fait place à une législation d'État s'écartant bien souvent de la loi religieuse, la şeriat. Ils ont le plus souvent réussi à contrôler la hiérarchie religieuse, y compris le jurisconsulte suprême, le cheikh ül-islam ou « grand mufti », généralement contraint de rendre des arrêts ou sentences juridiques (fatwa, en turc fetva) conformes aux volontés de l'appareil politique. Mais les réformes ajoutent une nouvelle dimension à ce tableau. Une législation inspirée de l'Europe est introduite dans le droit pénal et le droit commercial, et des écoles civiles – et non plus religieuses – sont ouvertes, ce qui a pour résultat de restreindre le champ d'application de la loi religieuse et de réduire, du moins en théorie, le rôle des oulémas dans l'État.

Bien entendu, ces réformes ne sont pas sans effet sur la monarchie ottomane. Elles sont mises en œuvre par les grands commis de l'État, les ministres, les Mustafa Reşid, Fuad et Ali pachas, qui passent à tour de rôle au poste de grand vizir ou de ministre des Affaires étrangères. Or ce que veulent ces hommes, c'est mettre fin au pouvoir absolu et se prémunir de l'arbitraire des sultans – d'une manière significative, le terme le plus important du rescrit de Gülhane est « sécurité » (emniyet). Leur politique aboutit à affaiblir le pouvoir des sultans. Après Mahmud II (1808-1839), le grand-père d'Abdülhamid, dernier sultan au pouvoir « absolu », sorte de « Pierre le Grand ottoman », ses deux fils et successeurs, Abdülmecid (1839-1861) et Abdülaziz (1861-1876), ne disposent plus que d'une autorité restreinte. Les vrais dirigeants sont désormais les ministres et la bureaucratie. Les sultans règnent mais ne gouvernent plus guère. Le centre de gravité du pouvoir se déplace donc du Palais vers la Sublime Porte, expression qui désigne au XIXe siècle l'office du grand vizir, c'est-à-dire le gouvernement ottoman – par opposition au Palais. La période des Tanzimat constitue, en quelque sorte, « le siècle de la Sublime Porte 10 ».

S'ils ont moins de pouvoir, les sultans des Tanzimat n'en adoptent pas moins un style et un comportement différents de leurs prédécesseurs. Le mouvement est lancé par Mahmud II. Celui-ci opte pour le costume européen, sauf le couvre-chef pour lequel il impose l'usage du fez, et ses successeurs suivront son exemple. Jusque-là confinés dans leur palais, les sultans sortent davantage dans la capitale et dans ses environs, pour se promener, mais aussi – et c'est là un fait nouveau – pour inaugurer les bâtiments officiels qu'implique la politique de réformes, comme les ministères, les casernes, les arsenaux, les écoles, les hôpitaux, les fabriques. Les souverains ottomans se mettent aussi à voyager dans les provinces de l'Empire ; accompagné de ses neveux, Murad et Abdülhamid, le sultan Abdülaziz effectue même un voyage en Égypte en 1863. La modernisation de l'État et la participation des souverains à la vie publique marchent d'une même allure. Plus qu'à des padişah orientaux, les sultans commencent à ressembler, dans leur comportement, aux « Majestés Impériales » qui gouvernent le Second Empire ou la Couronne britannique.

Cependant, au-delà de ces apparences, la monarchie ottomane ne change guère. Fixé dans la première moitié du XVIIe siècle, le système de succession est le séniorat, en vertu duquel l'aîné de la famille impériale, le mâle le plus âgé, doit succéder au sultan – il peut être l'oncle ou le frère du sultan décédé. Mais cette pratique est remise en cause à l'époque des Tanzimat. Le khédive d'Égypte obtient pour sa propre famille le droit de succession par primogéniture, et dès les années 1860, Abdülaziz songe à faire de même pour son fils Yusuf Izzeddin, ce qui crée une incertitude sur sa succession. La même incertitude va peser sur les successions presque jusqu'à la fin de la dynastie.

Si le fratricide n'est plus qu'un lointain souvenir – en 1595, par précaution, Mehmed III avait fait exécuter ses dix-neuf frères –, les princes impériaux ont été pendant longtemps maintenus dans une réclusion presque complète au palais. Ils y mènent une vie oisive, sans grand contact avec le monde extérieur, isolés au milieu des eunuques et des concubines, ignorants du monde extérieur, en attendant une éventuelle succession, pour laquelle ils se trouvent fort mal préparés. Certes, à l'époque des réformes, un certain esprit d'ouverture se manifeste qui conduit les sultans à leur accorder un peu plus de liberté. On ne peut plus parler d'enfermement des princes : ceux-ci disposent, en dehors d'appartements à Dolmabahçe, de résidences personnelles au bord du Bosphore. Toutefois, le prince héritier (veliahd) n'est pas aussi libre de ses mouvements, il est surveillé de près, et surtout, toujours laissé dans une grande ignorance. Alors que la tradition musulmane est riche de toute une littérature d'apprentissage du métier de souverain du type « miroir des princes » ; alors qu'à l'époque classique ottomane, il était d'usage que le sultan envoie ses fils gouverner les provinces afin qu'ils acquièrent une expérience de l'administration, de telles habitudes ont fini par se perdre. Le résultat est qu'en pleine période de réformes, de modernisation et d'ouverture, les lumières ne parviennent que faiblement jusqu'aux princes impériaux, en particulier jusqu'à celui sur lequel va peser la responsabilité de gouverner l'Empire.






UN PRINCE OTTOMAN AU MILIEU DU XIXeSIÈCLE


Né en 1842, Abdülhamid est le huitième enfant d'Abdülmecid, et surtout son deuxième fils. L'aîné des garçons, Murad – qui va régner quelques mois en 1876 sous le nom de Murad V – est de deux ans plus âgé que lui.

Être un prince ottoman au milieu du XIXe siècle, c'est appartenir à une très vieille dynastie, dont l'origine se confond avec celle de l'Empire au début du XIVe siècle. C'est le fondateur de la dynastie, Osman – dont nous avons fait « Ottoman » –, qui a créé l'Empire, demeuré depuis dans la même famille. En cinq cent cinquante ans, trente et un sultans se succèdent sans interruption : qui peut dire mieux ? Si l'on regarde du côté des grands empires territoriaux, seuls les Habsbourg, qui règnent depuis 1278, devancent les Ottomans d'une courte tête. Ancienneté et continuité caractérisent donc la dynastie ottomane. Comment un prince ottoman, en 1850, ne ressentirait-il pas une fierté, légitime, d'appartenir à une maison aussi ancienne et d'être l'héritier d'un aussi vieil empire ?

Mais contrairement aux monarchies européennes, la monarchie ottomane est isolée. Alors qu'en Europe les maisons royales ont tissé de multiples liens de mariage et de parenté, rien de tel ne s'est produit dans la dynastie ottomane. Tandis qu'un mariage suffisait aux rois de France pour mettre la main sur une province comme la Bretagne, les Ottomans ont dû guerroyer, encore et toujours, pour agrandir leur domaine. Pourtant, les premiers sultans avaient parfois épousé des princesses chrétiennes originaires des principautés balkaniques, mais cet usage a été rapidement abandonné. Depuis lors, les femmes des sultans ont toujours été des esclaves, conduites à Istanbul comme fruit de la course et de la piraterie ou comme butin de guerre. Au XIXe siècle, pratiquement toutes les femmes du palais impérial viennent du Caucase.

La mère d'Abdülhamid, Tirimüjgan, une Tcherkesse, ne déroge pas à la règle. D'après les témoignages de contemporains, elle avait les yeux verts, les cheveux châtain clair, un teint blanc diaphane, une complexion délicate. De santé fragile, elle meurt de la tuberculose alors qu'Abdülhamid a tout juste dix ans. Malgré les progrès de la médecine, la mort en effet ne cesse de rôder autour du palais impérial. Le père d'Abdülhamid, Abdülmecid, succombe à son tour de la tuberculose en 1861, à trente-huit ans, dans la pleine force de l'âge. Lorsque le prince monte sur le trône en 1876, sur les vingt-deux filles qu'a eues son père de différentes femmes, seize sont déjà décédées, dont douze avant l'âge de trois ans.

À la mort de sa mère, le jeune Abdülhamid est confié par son père à l'une de ses favorites, Perestû KadÕn, qui n'a pas d'enfant et qui va l'élever comme son fils. Dès cette époque, le garçon laisse transparaître un caractère grave, timide, craintif, réservé, rêveur. Il se plaint d'avoir été tenu à distance par son père, alors que ses frères et sœurs étaient choyés. Il se considère comme un incompris, sauf par son frère Murad. Il n'aime pas les jeux des enfants de son âge et préfère réfléchir aux « questions sérieuses de l'existence humaine 11 ». Il passe son enfance dans le milieu confiné du palais. Plus tard, il racontait à son ami, le grand turcologue et érudit hongrois Arminius Vambéry, cette anecdote significative. À l'époque où son père Abdülmecid était sultan, au cours d'une audience avec l'ambassadeur britannique, le célèbre Stratford Canning, le diplomate avait embrassé le jeune prince, alors âgé de huit ans ; horrifié de ce premier contact avec un chrétien, l'enfant s'était mis à pleurer ; son père l'avait consolé en lui expliquant qu'il ne devait pas avoir peur, car il s'agissait du représentant d'une nation amie qui traitait les Turcs comme des frères 12.

À cinq ans commence pour Abdülhamid le temps des initiations. Il est d'abord circoncis en même temps que son frère Murad, au cours d'une grande cérémonie se déroulant au kiosque impérial de Haydarpaşa, sur la rive asiatique d'Istanbul. Puis il accomplit le rite de l'entrée dans l'âge scolaire. Pour Abdülhamid, il a eu lieu encore une fois en même temps que son frère aîné Murad et que ses sœurs Fatma et Cemile sultanes. Pour la circonstance, on a donné aux enfants des nécessaires pour les leçons, à chacun un alphabet et un Coran, une trousse en velours brodée de perles, revêtue de la tugra – le sceau impérial – avec un fermoir en brillants ; un coussin de satin violet pour s'asseoir en tailleur pendant la leçon ; un petit lutrin (rahle) pour poser les écritures 13. Les cours se déroulent dans une salle réservée aux princes impériaux au palais de TopkapÕ.

De ses maîtres particuliers, Abdülhamid reçoit une éducation classique pour un petit Ottoman : des leçons d'arabe, de persan et de français. Les cours d'histoire ottomane sont assurés par le chroniqueur officiel de la cour, Lûtfi efendi. Le jeune prince semble avoir montré peu de goût pour l'étude ; c'est un rêveur, peu attentif aux leçons de ses maîtres, qui ne manquent pas de s'en plaindre auprès de son père. Lui-même prétend, probablement non sans exagération, qu'on l'a empêché d'apprendre, de peur qu'un jour il ne devienne dangereux pour le trône 14.

Une fois devenu sultan, sa culture laissera apparaître bien des lacunes. Arminius Vambéry, certainement l'un des Européens qui a le mieux connu Abdülhamid, témoigne des insuffisances de sa formation : le sultan ne maîtrise pas dans toutes ses finesses et dans toutes ses nuances le turc ottoman, au point qu'il lui demande parfois à lui, l'étranger – Vambéry est un expert en la matière – d'utiliser un langage plus simple. Alors que la calligraphie revêt une grande importance au palais, le sultan écrit mal et fait des fautes d'orthographe ; Süreyya pacha, le futur premier secrétaire du palais, sera amené à détruire les notes manuscrites du sultan, car, dit-il, « l'écriture impériale ne doit pas être mise sous les yeux de n'importe qui ». Le sultan possède des connaissances limitées en histoire, en géographie et en littérature, son instruction religieuse laisse à désirer ; lorsque Vambéry cite des versets très connus du Coran qu'il ignore, il s'exclame : « Vous connaissez notre religion et nos mœurs mieux que nous 15 ! », sans qu'il soit facile de distinguer la part de vérité et celle de la flatterie. Parmi les disciplines scolaires, Abdülhamid montre toutefois une certaine aisance en arithmétique, au point que les femmes du harem ont recours à lui pour leurs comptes.

Au total, la formation scolaire d'Abdülhamid ne dépasse pas un niveau élémentaire. Il appartient pourtant à la génération des Tanzimat, à une époque où un réel effort est entrepris pour développer l'instruction moderne dans l'Empire, notamment à Istanbul. Dans les nouvelles écoles civiles – les rüşdiye – destinées à former de bons serviteurs de l'État, dans les grandes écoles de la capitale – comme l'Ecole d'administration (Mülkiye) –, de jeunes Ottomans avaient l'occasion d'acquérir une formation et une ouverture d'esprit bien supérieures à celles des princes de la maison impériale. C'est ainsi que la plupart des hommes d'État pratiquent désormais la langue française qui, dans la première moitié du XIXe siècle, s'est imposée au détriment de l'italien comme langue des échanges avec le monde extérieur. Et Abdülhamid ? Il a reçu des leçons de français de Safvet pacha, d'Edhem pacha et d'un précepteur français – un certain Gardey. Vambéry raconte que lorsque, dans les années 1850, il donnait des cours de français à sa sœur aînée, Fatma sultane, dissimulée par pudeur derrière un rideau, il voyait s'approcher de lui le jeune prince, un adolescent pâle et timide, qui se suspendait à ses lèvres pour essayer de capter le moindre mot de la langue inconnue 16. En fin de compte, le sultan ne parlera pas le français, mais le comprendra assez pour reprendre les interprètes lorsqu'ils auront oublié un mot important dans leur traduction 17.

Si l'instruction d'Abdülhamid reste assez limitée, il a été élevé, en revanche, dans l'éducation traditionnelle des princes, appelée en ottoman adab  : l'usage des bonnes manières, l'art de la conversation, le maniement de la parole, un certain raffinement, une courtoisie et une politesse exquises, une façon de tourner les compliments, de s'intéresser à son interlocuteur, de le flatter ; en somme, tout un comportement en société dont il fera plus tard bon usage pour séduire ses hôtes, journalistes, publicistes, archéologues, diplomates, hommes d'État et souverains, venus lui rendre visite.




Abdülhamid est âgé de onze ans lorsque, en 1853, le tsar de Russie, Nicolas Ier, prononce devant l'ambassadeur britannique, Hamilton Seymour, la formule célèbre : « Nous avons sur les bras un homme malade ; ce serait un grand malheur s'il devait nous échapper ; entendons-nous pour partager son héritage. » Le jeune prince a certainement vécu cette formule comme une humiliation et comme un défi. Il n'aura de cesse, au cours de son règne, de faire de l'Empire un « homme fort ».

Quelques mois plus tard éclate la guerre de Crimée (1854-1856). Le prétexte en est la garde des Lieux saints de Jérusalem que se disputent catholiques « latins », appuyés par la France, et orthodoxes soutenus par la Russie. Mais les raisons fondamentales du conflit sont tout autres. Pour des motifs de politique intérieure, Napoléon III cherche le soutien des catholiques. De son côté, Nicolas Ier mène une politique conforme à la tradition russe d'accès à la Méditerranée et veut obtenir une révision de la convention des Détroits de 1841 qui interdit le passage à la flotte russe et l'enferme dans la mer Noire. Pour les Anglais, il ne peut être question de laisser les Russes s'installer à Istanbul, passer les Détroits et menacer la Méditerranée orientale et la route des Indes. La politique du Premier ministre, Palmerston, et celle de l'ambassadeur britannique à Istanbul, Stratford Canning, est donc très claire : un soutien sans faille à l'intégrité de l'Empire ottoman. Anglais et Français volent au secours de l'Empire ottoman et la Russie est battue au bout d'une année d'une guerre meurtrière, marquée surtout par des combats violents dans la péninsule de Crimée et autour de Sébastopol.

Le congrès de Paris et le traité de Paris, signé en mars 1856, qui met fin aux hostilités, constituent un tournant dans l'histoire de l'Empire. La mer Noire étant neutralisée et démilitarisée, la Russie ne peut y entretenir de flotte de guerre. L'Empire ottoman est admis dans le concert européen et le principe de non-intervention dans les affaires ottomanes est consigné dans le texte du traité. Un nouveau rescrit impérial, le hatt-i hümayûn, promulgué par le sultan Abdülmecid en février 1856 – le deuxième grand texte des Tanzimat –, confirme et amplifie les principes contenus dans celui de 1839 en réaffirmant solennellement la liberté des cultes, l'égalité civile, la suppression de l'affermage des impôts, l'admissibilité des non-musulmans à tous les emplois et leur représentation accrue dans les institutions administratives, en même temps qu'il accentue l'ouverture de l'Empire aux intérêts européens.

Une série de nouvelles réformes s'impose en effet dans l'Empire. Dans le domaine du droit, un nouveau code pénal est promulgué en 1858, fortement inspiré de la législation française. La même année, un code foncier régularise les formes de propriété et facilite l'accès à la propriété foncière. L'administration provinciale est réorganisée par les lois de 1864 et 1867, qui suivent de près les divisions administratives napoléoniennes. Une première organisation municipale fait son apparition à Istanbul. Au début des années 1860, encouragées par l'État central, les principales communautés (millet) – arménienne grégorienne, grecque-orthodoxe et juive – se dotent de nouveaux règlements ou de « constitutions », qui diminuent le rôle du clergé et accroissent celui des laïcs dans les institutions communautaires, une réforme qui a pour effet d'institutionnaliser plus encore le « système » des millet.

L'emprise économique des grandes puissances s'accentue. Istanbul est désormais relié par le télégraphe à l'Europe, la première nouvelle transmise étant la prise de Sébastopol par les armées alliées en septembre 1855. Le lancement de la première ligne de chemin de fer, la ligne Smyrne-AydÕn, à capitaux anglais, est décidé en 1856 – elle sera achevée dix ans plus tard. La première banque moderne, la Banque ottomane, également à capitaux anglais, est fondée en 1856. Jusqu'alors surtout commerciale, la pénétration européenne devient davantage financière et industrielle ; le capitalisme fait son entrée au pays des Ottomans. Dans le même temps, l'occidentalisation des mœurs et des modes progresse parmi les élites citadines.

Tous ces changements ne sont pas sans susciter des réactions. Beaucoup de musulmans sont choqués par les droits reconnus aux non-musulmans et par la tournure de plus en plus occidentalisée que prennent les réformes. Ils accusent le hatt-i hümayûn de 1856 de favoriser les chrétiens et les juifs et l'appellent le « rescrit des privilèges », par allusion aux avantages qui leur sont concédés. Ahmed Cevdet pacha, l'un des grands oulémas ottomans du XIXe siècle, affirme que la promulgation de ce rescrit constitue un « jour de deuil » pour l'islam. En 1859, une tentative de putsch est découverte à Istanbul dans laquelle sont impliqués des éléments conservateurs et des membres de la confrérie Naqchbandiyya. L'année suivante, de nouvelles violences intercommunautaires se produisent au Liban et en Syrie, des chrétiens sont massacrés à Damas ; l'incident provoque l'intervention militaire de la France et conduit à l'autonomie de la montagne libanaise, sous l'autorité d'un gouverneur chrétien.

La guerre de Crimée marque également le début de l'endettement de l'Empire auprès des puissances européennes. Pour faire face au coût de la guerre, la Porte contracte à l'étranger un emprunt de 2,5 millions de livres turques, le premier d'une interminable série d'emprunts ottomans. En plus du budget militaire et du coût des réformes, l'endettement est lié aussi pour une bonne part aux dépenses extravagantes d'Abdülmecid et d'Abdülaziz, qui font édifier de somptueux palais au bord du Bosphore, le premier, celui de Dolmabahçe, sorte de Versailles ottoman – en tout cas, aussi ruineux que le palais de Louis XIV –, et le second ÇÕragan.




Au moment où l'Empire se débat au milieu de ces difficultés financières, la famille impériale se lance dans des prodigalités encore jamais vues. La plus grande liberté dont jouissent princes et princesses – qui peuvent sortir du palais impérial, avoir leur propre résidence, recevoir, être en contact avec des étrangers – les pousse à dépenser sans compter. Les goûts européens se font envahissants ; vêtements à la mode de Paris, décoration intérieure, ameublements, calèches s'ajoutent désormais aux pelisses, aux fourrures, aux bijoux traditionnels. Enrichis par le boom cotonnier lié à la guerre de Sécession aux États-Unis, les princes égyptiens viennent estiver sur les bords du Bosphore et contribuent par leurs folles dépenses à l'ambiance de luxe et de frivolité qui règne à la cour. Tous les membres de la famille impériale, ou presque, vivent au-dessus de leurs moyens. Malgré les dotations importantes de la Liste civile – Pertevniyal, mère d'Abdülaziz a droit à 72 000 livres turques par an en tant que sultane mère, Murad à 12 000, Abdülhamid et ses sœurs à 9 000 chacun –, tout le monde, ou presque, est endetté.

Refia sultane, la sœur d'Abdülhamid, illustre bien le mode de vie de ces enfants gâtés du palais 18. D'un an plus jeune que son frère, elle a été élevée à l'européenne et a acquis très tôt un goût prononcé pour le luxe. Elle habite le palais de Neşetabad, sur le Bosphore, une immense demeure construite par l'architecte français Antoine-Ignace Melling pour la sœur du sultan Selim III, la princesse Hatice sultane. Depuis les aides-cuisiniers jusqu'au maître de musique, elle y entretient plus d'une centaine de personnes, qu'il lui faut payer et nourrir. En outre, elle s'est fait construire un luxueux pavillon d'été à ÇamlÕca, une des collines de la rive asiatique d'Istanbul. Ses dépenses en toilettes, bijoux, meubles, sont extravagantes, au point de provoquer la colère du sultan Abdülmecid, son père. Elle accumulera jusqu'à 300 000 livres turques de dettes, une somme colossale, l'équivalent de près de 7 millions de francs-germinal. Au milieu des difficultés financières de l'époque, la Liste civile ne parvient même plus à verser régulièrement leur dotation aux princes. Ces derniers trouvent là prétexte à s'endetter plus encore. Le seul recours alors est de faire appel aux banquiers de Galata, pour qu'ils escomptent leurs pensions, à des taux évidemment usuraires. On comprend que cette époque ait constitué un véritable âge d'or pour ces prêteurs.

Pendant que ses frères et sœurs vivent ainsi dans le luxe et l'oisiveté, que fait Abdülhamid ? Il a, lui aussi, connu une période de faiblesse dans sa jeunesse, il s'est laissé aller à l'oisiveté et s'est adonné à l'alcool. Mais, grâce à son médecin personnel, Mavroyeni bey – devenu plus tard pacha –, il n'a pas tardé à se ressaisir et à adopter un train de vie modéré. Profitant de la liberté relative que lui accordent Abdülmecid, son père, puis Abdülaziz, son oncle, d'autant plus volontiers qu'il n'est pas le prince héritier, il mène une vie assez indépendante. La plupart du temps, il séjourne dans ses propriétés des environs de la capitale, à Maslak et à KâgÕthane, ou bien encore dans le yalÕ (palais au bord du Bosphore) de sa sœur Cemile sultane à Bebek. Il s'y livre à de nombreux loisirs : équitation, natation, tir à la carabine, musique – il joue un peu de piano et du saz, l'instrument à cordes traditionnel turc –, aquarelle, jardinage, rien ne manque des occupations habituelles des membres de la famille impériale. Avec pourtant une passion particulière, l'ébénisterie, passion qu'il conservera toute sa vie ; dans l'atelier de menuiserie qu'il fera aménager au palais de YÕldÕz, il fabriquera des meubles en bois précieux, des tables ornées de nacre, des secrétaires ouvragés.

Abdülhamid se distingue des autres princes par son goût pour l'économie. Au lieu de dilapider sa fortune en dépenses somptuaires, il s'occupe de ses propriétés. En bon intendant, il veille à l'exploitation de ses terres, élève des vaches et des moutons et s'occupe de vendre le produit de ses fermes, des légumes, de la viande, du lait, des peaux, des agneaux. Il extrait aussi du carbonate de plomb qui se trouve dans le sous-sol, et fait fonctionner un four à céruse lui permettant de vendre du blanc de céruse, utilisé en teinturerie, à un prix plus bas que celui qui est importé de Venise. C'est toutefois le commerce des moutons qui lui procure le meilleur rapport : il achète chaque année de 500 à 600 mérinos dont il vend le croît et les produits. Il suit les prix courants du bazar, s'intéresse aussi à la Bourse de Galata où il spécule heureusement par l'intermédiaire de son agent grec. Il gagne ainsi beaucoup d'argent, et amasse une fortune considérable en plus de sa pension. À son avènement au trône, il dispose chez son banquier, un autre Grec nommé Zarifi, de plus de 60 000 livres turques qu'il distribuera comme cadeau de joyeux avènement (cülus bahşişi).

Ce comportement économe – inhabituel dans la famille impériale – vaut au prince quelques quolibets et le sobriquet de « Pinti Hamid », « Abdülhamid le Pingre ». Ayant échappé aux passions coûteuses et aux liaisons ruineuses, témoin dès sa jeunesse des prodigalités de son oncle Abdülaziz qui provoquent la ruine des finances et mettent l'État à deux doigts de la faillite, Abdülhamid s'est toujours efforcé de compter, et sa sage gestion lui permet d'être à la tête d'une fortune en bon état.






LE VOYAGE INITIATIQUE EN EUROPE


En 1867, Abdülhamid a vingt-cinq ans, lorsque se produit dans sa vie un grand événement : il accompagne son oncle, le sultan Abdülaziz – qui a succédé à Abdülmecid en 1861 –, dans un voyage d'un mois et demi en Europe.

Ce n'est pas le premier voyage qu'Abdülhamid effectue en tant que prince impérial. En 1863 déjà, il s'était rendu en Égypte pour accompagner Abdülaziz en voyage officiel au bord du Nil. Depuis Selim Ier, à l'époque de la conquête ottomane au début du XVIe siècle, aucun sultan n'était venu fouler le sol égyptien. Ce premier voyage avait eu pour objectif de resserrer les liens entre Le Caire et Istanbul, et de rappeler au nouveau vice-roi, Ismaïl pacha, petit-fils de Méhémet Ali, qu'il n'était qu'un gouverneur de la Porte 19. Pour ce déplacement, Abdülaziz avait tenu à s'entourer de ses deux neveux, Murad et Abdülhamid. Entre Alexandrie et Le Caire, le cortège impérial avait emprunté le chemin de fer construit dans les années 1850 – une première pour le sultan et les princes, l'unique voie ferrée de l'Empire à cette date étant en construction dans la région égéenne. Dans ce domaine aussi, l'Égypte se trouvait en avance par rapport au centre ottoman. En tout cas, le sultan avait beaucoup apprécié le chemin de fer : « Plût à Dieu qu'il y en eût beaucoup en Turquie », se serait-il écrié 20. Au Caire, le cortège impérial visita les fabriques textiles et les ateliers fondés par Méhémet Ali à Bulaq, parcourut le musée, se rendit aux Pyramides. Quelles impressions l'Égypte a-t-elle laissées sur le jeune prince ottoman de vingt ans ? Quelles ont été ses pensées en contemplant les Pyramides ? On l'ignore. Il a dû retenir du voyage, qui donna lieu à de grandes démonstrations de fidélité de la part des foules égyptiennes, l'idée que l'Égypte était bien une terre ottomane. L'occupation de l'Égypte par les Anglais en 1882 sera l'un des grands drames de son règne et il n'aura de cesse d'essayer de les bouter hors de la vallée du Nil. Abdülhamid vivra aussi avec la crainte d'un nouveau Méhémet Ali, un gouverneur de province défiant l'autorité de l'État central, et finissant par créer un pouvoir quasi indépendant.

Le voyage en Europe de 1867 constitue un événement autrement important, car c'est la première fois – et la dernière – dans l'histoire ottomane qu'un sultan se rend en terre étrangère, en terre infidèle 21. À l'annonce du projet, les oulémas et les conservateurs renâclent, tandis que les pachas occidentalisés se frottent les mains : ce voyage sera l'occasion de donner une impulsion nouvelle aux réformes de modernisation entreprises dans l'Empire. Son prétexte, c'est l'invitation faite par Napoléon III au sultan de venir visiter l'Exposition universelle de 1867 qui se tient à Paris. Depuis la première, celle de Londres organisée en 1851, les Ottomans – et les musulmans en général – ont pris goût à ces grandes manifestations qui donnent à voir les dernières découvertes scientifiques et techniques. Le déplacement du sultan Abdülaziz obéit aussi à des motifs diplomatiques. L'Empire est aux prises avec une situation difficile dans les Balkans et en Crète où les chrétiens sont en état de révolte permanente. La Russie voudrait imposer un plan d'autonomie pour les chrétiens, une formule qui aboutirait, selon le mot du ministre des Affaires étrangères, Fuad pacha, « aux États désunis de l'Empire ottoman ». De son côté, Napoléon III est un partisan déclaré du principe des nationalités, qui représente un grave danger pour l'Empire ottoman. Il s'agit donc d'empêcher que Paris ne fasse chorus avec Saint-Pétersbourg et de s'assurer de son appui dans l'affaire de Crète. Ali et Fuad pachas poussent le sultan à entreprendre le voyage. Il verra de ses propres yeux ce que sont les monarchies modernes, et les progrès matériels de l'Europe.

Le 21 juin 1867, la délégation ottomane s'embarque à Istanbul sur deux yachts impériaux escortés par deux navires de guerre ottomans et un stationnaire français. Elle comprend, outre le sultan, son fils, Yusuf Izzeddin, âgé de dix ans, et bien entendu le prince héritier Murad, qu'il n'est pas question de laisser libre à Istanbul pendant l'absence du souverain. Si Abdülhamid est aussi du voyage, c'est parce que Ali pacha aurait conseillé de l'emmener, le jugeant « ambitieux ». La délégation comprend une quarantaine de personnalités, dont le ministre des Affaires étrangères, le chef du protocole, des interprètes, et une trentaine de personnes pour le service, parmi lesquelles des cuisiniers, car le sultan n'entend pas renoncer à la cuisine ottomane. En tout, soixante et onze personnes. La délégation arrive à Toulon, et de là se rend en train à Paris. Elle est accueillie à la gare de Lyon par l'empereur Napoléon III en personne, accompagné des princes, des ministres, des généraux et du corps diplomatique.

Le sultan et la suite impériale restent onze jours à Paris, résidant dans le palais de l'Élysée qui est réservé, sous le Second Empire, au séjour des souverains étrangers. Les hôtes ottomans sont reçus aux Tuileries, pour des entretiens diplomatiques avec Napoléon III au sujet de la Crète et de l'Égypte. Ils visitent l'Exposition universelle installée au Champ de Mars, dans laquelle l'Empire ottoman est représenté par trois édifices, une mosquée, un hammam et un pavillon du Bosphore dus à l'architecte Léon Parvillée. Mais le séjour parisien est endeuillé par l'annonce d'un événement tragique, la mort de Maximilien, survenue à Querétaro, au Mexique, le 19 juin – épisode qui scelle la fin du rêve mexicain de Napoléon III.

Après Paris, le sultan et sa suite se rendent en Angleterre pour répondre à l'invitation de la reine Victoria. Ils sont logés au palais de Buckingham et reçus par la reine au château de Windsor. Là aussi se succèdent visites protocolaires, vie mondaine, participation à des défilés militaires, spectacle de manœuvres navales à Portsmouth, visite de l'arsenal. Le sultan se rend au Parlement. D'Angleterre, le cortège impérial se dirige ensuite vers Vienne en passant par la Belgique et la Prusse. Le 7 août, il est de retour à Istanbul où l'accueillent de grandes manifestations.

Partout, les souverains européens ont rivalisé pour accueillir le sultan et sa suite, pour éblouir leurs hôtes : réceptions, défilés militaires, manœuvres navales, feux d'artifice, bals, soirées à l'opéra, concerts, promenades, visites, rien ne manque aux fastes protocolaires. Partout, l'accueil des foules, poussées par la curiosité de voir, pour la première fois, le souverain ottoman, a été enthousiaste. Abdülaziz est particulièrement touché par l'accueil que lui réserve François-Joseph, le seul parmi les souverains européens qui se soit comporté avec lui « comme un frère 22 ».

Ce voyage laissera une empreinte profonde sur l'esprit en éveil du prince Abdülhamid. L'un des membres de la délégation ottomane, Ahmed Muhtar, qui fait office de précepteur auprès de Yusuf Izzeddin, est frappé non seulement par l'intelligence et la gravité d'Abdülhamid, mais aussi par les dons d'observation très développés qu'il manifeste 23. Les souvenirs multiples du séjour européen vont rester gravés dans sa mémoire. Vambéry en a été témoin lors de ses rencontres avec le sultan à la fin des années 1880 : « Bien qu'il se soit écoulé vingt et un ans depuis son voyage en Europe, il se rappelle encore comme s'il y était les rues, les places publiques et les bâtiments des principales villes, tout autant qu'il se souvient avec une précision vraiment stupéfiante des vêtements et des traits des personnes qu'il a rencontrées 24. » C'est au cours de ce voyage que se fixe chez Abdülhamid sa connaissance de l'Europe et de la « civilisation » (medeniyet), un terme qui va prendre une grande importance sous son règne. Quarante ans plus tard, sultan déchu, captif au palais de Beylerbeyi, il énumérait devant son médecin, AtÕf bey, ce qui l'avait le plus marqué en Europe : l'immensité de l'Opéra de Paris, vaste « comme un palais », les revues militaires, la richesse de la Grande-Bretagne, la vaisselle en or, la densité du réseau ferroviaire et la vitesse des trains se déplaçant « comme s'ils volaient ». À Vienne, où il tombe malade, et qu'il doit quitter quelques jours après le cortège impérial, il est très touché par les attentions de François-Joseph à son égard. En Prusse, où la délégation ottomane reste très peu de temps, il est marqué par la chaleur de l'accueil du roi Guillaume Ier, et vivement impressionné par la parade militaire. On raconte qu'au début de la guerre de 1870-1871, il avait parié cent livres sur la victoire des armées prussiennes…

À l'évidence, Abdülhamid est séduit par la vie mondaine qu'il découvre dans les cours européennes, par les bals, les distractions, les concerts, les réceptions. Il en revient avec une passion pour la musique européenne, notamment pour l'opéra italien ; à Paris et à Londres, il a entendu Rossini, Bellini, Donizetti et surtout Verdi – qu'il place au-dessus de tout. Désormais, c'est à la musique alafranga que va sa préférence plutôt qu'à la musique turque, qui lui inspire de la mélancolie et l'endort. Il est frappé aussi par la pompe des réceptions, par le fait que le sultan ottoman est accueilli comme un grand monarque, qu'il est reconnu comme l'une des « têtes couronnées » de l'Europe. D'où le sentiment qu'il développera à l'égard du poids des institutions monarchiques traditionnelles. Les progrès techniques de l'Europe l'ont également impressionné. Il a pu juger de l'importance des Expositions universelles, vitrines du monde moderne, mais aussi de la participation de l'Empire ottoman à ces grandes messes du progrès. L'architecture éclectique des pavillons du Champ-de-Mars le marquera ; à Londres aussi, la délégation impériale a été reçue au fameux Crystal Palace, construit en 1851 à l'occasion de la première Exposition universelle. Ce n'est sans doute pas un hasard si, dans son palais de YÕldÕz, il fera construire des pavillons à la manière de ceux des Expositions universelles. De la même façon, Abdülhamid se montrera très soucieux de la participation de l'Empire à ces expositions, occasion idéale pour en améliorer l'image et réaffirmer son statut de grande puissance 25.

Profondément impressionné, ce prince lucide ne peut donc manquer de constater le décalage entre l'Europe et l'Empire ottoman. « Nous avons cent ans de retard », avouera-t-il un jour. S'est-il rendu compte, à l'Exposition de 1867, au milieu du machinisme, de la technologie et des productions industrielles, que l'Empire ottoman faisait figure de pays à l'économie traditionnelle, voué à l'agriculture, à l'élevage et à l'artisanat ; que l'Exposition révélait en fait son retard par rapport à l'Europe ?

En dehors des impressions laissées sur Abdülhamid, le voyage à Paris a pour conséquence d'accélérer les réformes. Le sultan Abdülaziz revient d'Europe conquis par les progrès matériels et techniques, plein d'enthousiasme pour les bateaux de guerre anglais, admiratif de l'armée de terre prussienne, partisan convaincu des chemins de fer. L'épisode constitue aussi le triomphe des deux pachas réformateurs, Fuad et Ali, dont le pouvoir se trouve renforcé : accompagnant le sultan en sa qualité de ministre des Affaires étrangères et jouant le rôle de « souffleur », Fuad pacha a été l'homme indispensable du voyage ; il a sauvé les situations compromises et séduit les cours européennes par sa connaissance des langues et son esprit. De son côté, Ali pacha a assuré avec efficacité la régence pendant l'absence du souverain. Au retour, les deux hommes vont mener tambour battant une série de réformes en profondeur.

Les années 1867-1871 marquent l'apogée du réformisme ottoman façon Tanzimat 26. Les réformes réalisées s'inspirent pour la plupart du modèle français – le Second Empire de Napoléon III est alors à l'apogée de sa puissance – et couvrent un large domaine : droit, enseignement, armée, institutions politiques. Le Conseil d'État est créé en 1868 pour préparer les lois et les règlements ; la même année, le premier lycée ottoman, le lycée franco-ottoman de Galatasaray, ouvre ses portes. En 1869, une loi institue un système complet de l'enseignement et l'armée fait l'objet d'une réorganisation – le service militaire est fixé à quatre ans, plus seize ans de réserve, les effectifs devant atteindre 700 000 hommes. L'occidentalisation des mœurs s'accélère également, tout au moins dans certaines couches sociales des grandes villes et notamment de la capitale. Abdülaziz lui-même donne le ton : à son retour d'Europe, au cours d'une réunion avec le corps diplomatique, le sultan devant un public ébahi serre la main de l'ambassadeur de Russie Ignatiev et l'invite à s'asseoir. Du jamais vu dans l'histoire ottomane. Même le shake-hand fait désormais partie du savoir-vivre ottoman !






LE CHAOS ET COMMENT EN SORTIR


L'année 1871 marque un tournant dans l'histoire des Tanzimat. La grande période des réformes menées par des bureaucrates éclairés et énergiques, s'inspirant du modèle napoléonien, et capables de les faire adopter par le sultan, est révolue. Fuad pacha est mort en 1869. Avec la disparition d'Ali pacha deux ans plus tard s'ouvre, pour plusieurs années, une période de chaos politique.

La politique menée par les deux ministres réformateurs n'avait pas été sans susciter des réactions hostiles. D'abord, celles des « Jeunes Ottomans », un groupe de journalistes et d'écrivains critiquant leur mode de gestion autoritaire et bureaucratique, aussi bien que leur tendance à imiter les modèles européens d'une manière servile. Réunis autour du poète et publiciste NamÕk Kemal, les Jeunes Ottomans ont fondé une société secrète en 1865 avant d'être contraints de fuir et de se retrouver en exil en Europe à la fin des années 1860 pour y continuer leur combat. C'est ce premier noyau d'une intelligentsia ottomane qui a lancé l'idée d'un contrôle du pouvoir en redonnant vie au concept islamique de la « consultation » (meşveret) ; en fait, ils souhaitent une constitution qui préserve à la fois du pouvoir arbitraire du sultan et de l'autorité excessive de la Sublime Porte.

D'autres personnalités adoptent une position différente. Face à la toute-puissance de la Sublime Porte, elles souhaitent restaurer le pouvoir du sultan. Il ne s'agit pas d'un groupe constitué, comme les Jeunes Ottomans, mais de membres conservateurs de l'establishment. L'un d'entre eux, Mahmud Nedim pacha, a écrit au début du règne d'Abdülaziz un petit traité de théorie politique intitulé Ayine-i Devlet (Le Miroir de l'État27) dans lequel il critique violemment les réformes des Tanzimat, jugées coupables d'avoir accordé un pouvoir excessif à des bureaucrates corrompus. Selon lui, l'autorité politique doit faire retour au palais car l'ordre ottoman a décliné chaque fois que les sultans se sont désintéressés du pouvoir ; le sultan doit reprendre en main les affaires de l'État et se faire obéir par la bureaucratie – au lieu d'être à ses ordres. C'est donc un appel pour qu'Abdülaziz affirme son autorité de sultan.

La mort d'Ali pacha donne l'avantage à cette seconde tendance. Selon le mot de l'ambassadeur anglais, Elliot, Abdülaziz est « enfin un homme libre 28 ». Précisément, le premier geste du sultan est d'appeler au grand vizirat Mahmud Nedim pacha, le champion du pouvoir sultanien. En réalité, dans les années suivantes, la Sublime Porte va effectivement s'affaiblir, du fait de la « valse » des grands vizirs – huit se succèdent entre septembre 1871 et mai 1876, mais le pouvoir du sultan, avec un Abdülaziz de plus en plus dépensier et imprévisible, ne sera pas renforcé pour autant. Revenus d'exil, les Jeunes Ottomans reprennent leur combat en faveur de la liberté et de la constitution, mais en ordre dispersé. Beaucoup d'entre eux connaissent à nouveau l'exil en 1873.

Deux tendances politiques se dessinent alors. La tendance « libérale », menée par Midhat pacha et les Jeunes Ottomans, va s'illustrer dans les années 1870 par divers projets de constitution pour l'Empire. Les Tanzimat ayant créé une certaine mobilité sociale, des personnes de condition modeste, qui ne devaient rien au palais, sont arrivées au pouvoir, comme Mehmed Rüşdü pacha ou encore Hüseyin Avni pacha. Chef de file de ce groupe d'hommes nouveaux, Midhat pacha, âgé de quarante-huit ans en 1870, est une figure respectée de l'intelligentsia libérale. Administrateur expérimenté, cet homme politique pondéré et habile jouit d'une réputation d'homme intègre et d'une grande popularité à un moment où l'opinion publique compte fortement. Il est un ardent partisan d'une constitution pour limiter le pouvoir du sultan.

De l'autre côté, s'affirme la tendance autoritaire que représente Mahmud Nedim pacha. Devenu grand vizir en 1871, celui-ci éloigne du pouvoir ceux qui sont associés aux Tanzimat et s'entoure d'une équipe conservatrice qui veut rendre son pouvoir à Abdülaziz. Cette politique a pour résultat d'exposer davantage le sultan, alors que celui-ci multiplie les caprices, les dépenses somptuaires et les extravagances, et alors même qu'il essaie de pousser son fils Yusuf Izzeddin pour lui succéder à la place du prince héritier Murad. Le mécontentement latent des années 1875-1876 ne vise pas seulement le gouvernement, mais aussi Abdülaziz lui-même, même si la figure du sultan continue à jouir d'un grand prestige et d'un grand respect auprès de la population.

À l'arrière-plan de cette lutte entre le Palais et la Sublime Porte, se profile un autre conflit, la rivalité des grandes puissances. En 1870-1871, le Second Empire s'est effondré, la France a été vaincue par la Prusse. Le grand modèle des années 1860 est à terre et la diplomatie française pèse soudain moins lourd sur les rives du Bosphore. La défaite de la France laisse le champ libre aux deux grands empires rivaux, le russe et l'anglais, l'un continental et l'autre maritime, qui s'observent et se défient de part et d'autre de l'Empire ottoman. Pour le moment, les Russes marquent des points. En 1871, à la conférence de Londres, ils ont obtenu la révision du traité de Paris concernant le régime des Détroits : désormais, ils peuvent construire une flotte de guerre et installer des bases militaires en mer Noire. La Russie mène une politique très active à Istanbul, par l'intermédiaire de son ambassadeur, Ignatiev, surnommé le « sultan Ignatiev ». L'époque est révolue de celui que l'on appelait le « grand elçi  », le « grand ambassadeur », Stratford Canning, l'homme qui dirigea la diplomatie britannique à Istanbul pendant plus d'une quinzaine d'années ! Avec Ignatiev s'impose une nouvelle dimension de l'expansionnisme russe, le panslavisme – l'idée que la Russie est investie d'une mission de libération et d'unification des Slaves –, projet dont il se fait le porte-parole à Istanbul même.

À Mahmud Nedim pacha, très pro-russe – ce qui lui vaut le surnom de « Nedimov » – s'oppose Midhat pacha le libéral, qui a le soutien de l'Angleterre et qui entretient d'étroites relations avec l'ambassadeur britannique Elliot. Les réformateurs autoritaires – le sultan lui-même est un grand admirateur de l'autocratie tsariste – s'opposent aux constitutionnalistes. Lorsqu'en 1873, la figure de proue des Jeunes Ottomans, NamÕk Kemal, fait représenter à Istanbul sa pièce Vatan yahud Silistre (La patrie ou Silistrie), ardente affirmation de patriotisme ottoman face à la Russie, la pièce est interdite et il est exilé à Chypre par la réaction du « parti russe ».

Un autre clivage concerne les bases mêmes du pouvoir. Certains voient l'Empire comme un État musulman reposant sur la communauté islamique, avec à sa tête un sultan calife, animé de l'esprit de justice, appliquant la loi religieuse avec l'aide du cheikh ül-islam – ou grand mufti – et des oulémas ; d'autres souhaitent un État moderne, « séculier », reposant sur l'égalité entre les différentes communautés et sur l'idée de citoyenneté. L'État des Tanzimat avait tracé un chemin dans cette direction. Mais cette tendance suscite aussi des mécontentements, notamment chez les musulmans conservateurs qui dénoncent les privilèges accordés aux non-musulmans par le rescrit de 1856. Dans les années 1870, le sentiment religieux se renforce dans la population musulmane de l'Empire du fait de l'afflux de réfugiés musulmans de Crimée et du Caucase, chassés par l'expansion russe, et en réaction à la politique d'Ali et Fuad pachas, aux pressions européennes et aux révoltes incessantes des chrétiens des Balkans. Au même moment, les musulmans extérieurs à l'Empire, victimes de la colonisation européenne, notamment les musulmans de Russie, sollicitent l'aide de l'Empire ottoman.
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